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ARTICLE 6

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :

« I bis. – Par dérogation à l’article 337-7 du code de l’énergie, les bailleurs sociaux qui le souhaitent 
peuvent bénéficier des tarifs réglementés de vente d’électricité mentionnés à l’article 337-1 dès le 
1er janvier 2023, sans conditions de taille ni de recettes. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement nous souhaitons soutenir les bailleurs sociaux face à la hausse des prix de 
l'énergie et leur assurer de pouvoir bénéficier du plafonnement des tarifs réglementés de l'électricité.

Depuis 2016, les bailleurs sociaux subissent l'ouverture des marchés de l'énergie à la concurrence et 
ne peuvent plus bénéficier des TRV et doivent se fournir sur les marchés de gros. L'arrivée à 
l'échéance de leurs contrats dans le contexte actuel d'explosion des coûts les met dans une situation 
intenable qui risque se répercutera sur les charges des locataires. Comme le déplorait récemment le 
directeur général de Seine-Saint Denis-Habitat ""On ne peut pas livrer des locataires, qui plus est 
modestes, à la loi du marché de l'énergie.""
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Dans l'attente de voir se concrétiser les engagements gouvernementaux nous proposons un retour 
aux tarifs réglementés de l'électricité pour les bailleurs sociaux."


